
Article 21 du Règlement

REPRISE DE LA SÉANCE J'espère que les dirigeants de la Société
tes et le gouvernement vont abandonner l'i

La séance reprend à 14 heures. tions draconiennes de tarifs qui menacent 1
nes d'information au Canada. On a tort dt

DÉCLARATIONS AUX TERMES DE déficit des postes en soutirant des fonds de
L'ARTICLE 21 DU REGLEMENT budgets minimes.

[Français]

LES RELATIONS FÉDÉRALES-PROVINCIALES
LES ALIMENTS

LES MARITIMES-LE SUPPOSÉ MANQUE DE CONSULTATION DU
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL LA FOOD IRRADIATION ALERT-ON DEMAND

DES PRODUITS ALIMENTAIRES IRRADII
M. Fernand Robichaud (Westmorland-Kent): Monsieur le TRAITEMENTSUBI

Président, le gouvernement fédéral a encore oublié la région de
l'Atlantique. Il y a quelques mois, lorsque le gouvernement le Président, un bon nombre de mes élec
avait décidé de répliquer avec un tarif sur les exportations inquiétudes des 12000 membres environ d
d'arbres de Noël des États-Unis, il n'avait même pas pris la tion Alert. Ces derniers exigent l'impositi
peine de consulter les producteurs de l'Est du Canada où moratoire sur la vente des roduits alime
l'exportation d'arbres de Noël représente une industrie de 70 trouvent le procédé
millions de dollars. iqitn ac umillins d dolars.sous-produit de l'industrie nucléaire et dir

Maintenant, l'événement se répète. Le gouvernment n'a les propriétés nutritives essentielles des pro
aucunement consulté les producteurs de l'Est vis-à-vis de sa traitement. Les avis sont encore partagés si
tentative de conclure une entente avec les États-Unis respec- se posent au sujet de ce procédé.
tant le tarif de 15 p. 100 sur le bois d'oeuvre. Et, monsieur le Le gouvernement doit au moins faire er
Président, des organisations comme la Maritimes Lumber sommateurs achètent ces produits en con
Bureau sont furieuses. Si cette entente est acceptée par les C'est pourquoi je propose qu'on appose sur
États-Unis, les Maritimes seront placées dans une situation tairas irradiés une étiquette indiquant cl
difficile car déjà les producteurs de notre région ont à payer traitement, les doses absorbées par le produ
des redevances plus élevées qu'ailleurs au pays. C'est donc une sources de radiation ionisante utilisées pour
situation différente dans l'Est qu'ailleurs au pays, mais le gou-
vernement fédéral n'en tient pas compte et ne prend même pas Les gens ont le droit de savoir si les alim
la peine de nous consulter. C'est tout à fait inacceptable, ont été irradiés ou non.
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